C A N A D A
COUR MUNICIPALE RÉGIONALE DE
PROVINCE DE QUÉBEC
MASKINONGÉ
DISTRICT DE TROIS-RIVIÈRES
Dossier n° :      
Constat n° :      



     



Partie demanderesse 



c.


     


Partie poursuivante
DEMANDE DE RÉTRACTATION DE JUGEMENT ET SURSIS D’EXÉCUTION
(Articles 250 et 255 C.p.p.)

À UN JUGE DE CETTE COUR, LA PARTIE DEMANDERESSE EXPOSE CE QUI SUIT :

1. J’ai été déclaré coupable par jugement rendu par défaut le      
 dans le dossier mentionné ci-dessus;

2. J’ai pris connaissance de ma condamnation le      
 de la façon suivante :
     

     

3. Je n'ai pu présenter ma demande dans les 15 jours suivants pour les motifs suivants :

     


     


4. Je n’ai pu présenter ma défense dans le présent dossier pour les motifs suivants, lesquels sont sérieux :
     

     

5. Je conteste le bien-fondé du jugement de culpabilité prononcé contre moi pour les motifs suivants :
     

     

6. Je demande de surseoir à l’exécution du jugement jusqu’à l’audition de ma demande de rétractation de jugement pour le motif suivant :
     

     

PAR CES MOTIFS, PLAISE À LA COUR :

 FORMCHECKBOX 

DE RELEVER la partie demanderesse de son défaut d'avoir produit sa demande dans les délais légaux;
 FORMCHECKBOX 

D'ACCUEILLIR la demande de rétractation de jugement;
 FORMCHECKBOX 

D'ORDONNER de surseoir à l’exécution du jugement rendu, et ce, jusqu'à la date de présentation de la demande de rétractation de jugement;
 FORMCHECKBOX 

ANNULER le jugement rendu le      
;
 FORMCHECKBOX 

ACQUITTER la partie demanderesse de l’infraction qui lui est reprochée dans le présent dossier. 
Signé à      
, le      





Partie demanderesse
AFFIRMATION SOLENNELLE
Je, soussigné(e),      
, né(e) le      
,

domicilié(e) au      
,

numéro de téléphone      
, affirme solennellement ce qui suit :

1. Je suis la partie demanderesse dans la présente demande de rétractation de jugement;

2. Tous les faits allégués dans la présente demande sont vrais.

ET J’AI SIGNÉ :

À      
, le      

     
Partie demanderesse

Affirmé solennellement devant moi,

À      
, le      

Commissaire à l'assermentation ou autre personne
habilitée à recevoir l'affirmation solennelle

AVIS DE PRÉSENTATION

À :
     , partie poursuivante
a/s :
Me Gabriel Bordeleau, procureur de la partie poursuivante
PRENEZ AVIS que la présente demande de rétractation de jugement sera présentée pour adjudication devant le juge de la Cour municipale régionale de Maskinongé, district de Trois-Rivières, siégeant au 651, boul. Saint-Laurent Est, Louiseville, le      
 à      
 heures ou aussitôt que la demande pourra être entendue.

Signé à      
, le      






     




Partie demanderesse
RENSEIGNEMENTS PORTANT SUR UNE DEMANDE DE RÉTRACTATION DE JUGEMENT

EN VERTU DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE

1. INSTRUCTIONS POUR PRÉSENTER VOTRE DEMANDE DE RÉTRACTATION DE JUGEMENT

1.1
À qui adresser votre demande

Si vous avez été déclaré coupable par défaut et que, pour un motif sérieux, vous n’avez pu présenter une défense, vous pouvez demander la rétractation du jugement en déposant votre demande à la Cour municipale régionale de Maskinongé.

1.2
Délai de production de la demande

Votre demande doit être produite dans les 15 jours de la date à laquelle vous avez pris connaissance du jugement vous déclarant coupable.

Si le délai de 15 jours est expiré, vous pouvez faire une demande pour être relevé des conséquences de votre retard en remplissant le paragraphe 3 de la formule ci-jointe. Vous devez alors y exposer les motifs pour lesquels il vous a été impossible de présenter votre demande dans le délai imparti.

1.3
Effet de la demande

Si le juge accueille votre demande de rétractation de jugement, les parties sont remises dans l’état où elles étaient avant l’instruction. Le juge peut alors instruire la poursuite à nouveau ou l’ajourner à une date ultérieure.

1.4
Frais exigibles
Des frais (payable uniquement en argent comptant, carte de débit, carte de crédit, chèque certifié, mandat-poste ou mandat bancaire fait à l’ordre de la MRC de Maskinongé) sont exigés par la cour afin de permettre la présentation de votre demande de rétractation de jugement. Des frais supplémentaires sont exigibles si vous demandez également le sursis de l’exécution du jugement rendu (voir tarif judiciaire en matière pénale).

2.
INSTRUCTIONS POUR REMPLIR LA FORMULE CI-JOINTE

2.1
La demande

Vous devez remplir l’en-tête et indiquer ensuite les allégués et les conclusions de la demande de rétractation de jugement.

2.2
L’en-tête
Inscrivez le numéro de dossier du greffe et le numéro de constat d’infraction mentionnés sur l’avis de jugement.

Inscrivez vos nom, prénom et adresse dans l’espace réservé à la partie demanderesse.

2.3
Les allégués


Paragraphe 1
Inscrivez la date de la déclaration de culpabilité (date du jugement) mentionné sur l’avis de jugement ou sur le bref d’exécution.


Paragraphe 2
Inscrivez la date à laquelle vous avez pris connaissance du jugement vous déclarant coupable.


Paragraphe 3
Vous devez remplir ce paragraphe uniquement lorsque votre demande de rétractation de jugement est produite après l’expiration du délai de 15 jours suivant la date où vous avez pris connaissance du jugement vous déclarant coupable.

Vous devez y exposer les motifs pour lesquels il vous a été impossible de présenter votre demande dans le délai imparti.


Paragraphe 4
Vous devez exposer les motifs pour lesquels votre défense n’a pu être produite.

Exemple: je n’ai pas pris connaissance de la signification du constat d’infraction en raison de…


Paragraphe 5
Vous devez convaincre le juge que vous avez des motifs sérieux de contester le jugement.  Pour ce faire, vous pouvez alléguer la nature de votre défense sans en divulguer la teneur précise.

Exemple: je conteste en droit l’accusation qui m’est reprochée parce que…

2.4
Conclusions
Vous devez indiquer les conclusions recherchées en cochant (    ) la ou les case(s) appropriée(s), signer la demande de rétractation et indiquer la date et l’endroit où elle sera présentée, informations qui vous seront données par le greffier de la cour.

2.5
Affirmation solennelle
Vous devez compléter l’affirmation solennelle.

L’affirmation solennelle est généralement reçue par un commissaire à l'assermentation, par un avocat, un notaire, un juge de paix ou le greffier d’une cour de justice et certains de leurs employés.

2.6
Avis de présentation
Tel que déjà mentionné, vous devez obtenir du greffier de la cour les date et heure où votre demande de rétractation sera entendue et, par la suite, inscrire ces renseignements dans l’avis de présentation. Il est essentiel que vous notiez bien ces informations et que vous vous présentiez à la cour à la date et à l’heure spécifiées puisque vous ne recevrez aucun avis d’audition.

2.7
Signification de la demande
Vous devez signifier votre demande de rétractation au poursuivant au moins 5 jours francs avant la date de sa présentation et, dans le même délai, produire cette demande au greffe de la cour du lieu où le jugement a été rendu.

La signification peut être faite par courrier recommandé, certifié, prioritaire ou par huissier.

Cette signification peut être remplacée par un récépissé signé et daté par le poursuivant et portant la mention « reçu copie pour valoir signification ». Vous pouvez également convenir avec le greffier de la cour que ce dernier procédera à ladite signification.

Nous vous suggérons de consulter un avocat pour tous renseignements supplémentaires.

DISPOSITIONS DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE RELATIVES À LA SIGNIFICATION ET À LA PRÉSENTATION DES DEMANDES AINSI QU’À LA RÉTRACTATION DE JUGEMENT À LA DEMANDE DU DÉFENDEUR (Articles 19, 31, 32, 250 à 256 Cp.p.)

19.  La signification d’un acte de procédure prescrite dans le présent code ou dans les règles de pratique peut être faite au moyen de la poste ou par un agent de la paix ou par un huissier.

31.  Toute demande écrite indique de façon précise et concise les faits et les motifs sur lesquels elle se fonde et les conclusions recherchées.  Une déclaration sous serment attestant les faits allégués doit être jointe à la demande.

Toute demande écrite fait l’objet d’un préavis indiquant ses date et lieu de présentation.

32.  Sauf disposition contraire, tout préavis ainsi que, le cas échéant, la demande écrite et la déclaration faite sous serment doivent être signifiés à la partie adverse au moins cinq jours francs avant la date de présentation de la demande et être produits au greffe du tribunal compétent du lieu de présentation dans ce délai à moins que les règles de pratique ne prévoient un délai différent.

250. Le défendeur qui a été déclaré coupable par défaut et qui, pour un motif sérieux, n’a pu présenter sa défense peut demander la rétractation de ce jugement au juge qui l’a rendu ou, s’il n’est pas disponible, à un juge ayant compétence pour le rendre dans le district judiciaire où le jugement a été rendu.

Lorsque le jugement a été rendu dans le district visé au deuxième alinéa de l’article 187, la demande de rétractation peut en outre être présentée dans le district où la poursuite a été intentée.

251. La demande de rétractation se fait par écrit et indique, en outre des motifs qui la fondent, que le défendeur conteste le bien-fondé du jugement.

Toutefois, elle peut aussi se faire oralement lorsque le défendeur se présente à l’audience après que le juge a rendu jugement à condition que le juge et le poursuivant soient encore présents dans la salle d’audience.

252. La demande écrite doit être produite dans les 15 jours de la date à laquelle le défendeur a pris connaissance du jugement le déclarant coupable.

Toutefois, sur demande écrite, le juge peut relever le défendeur des conséquences de son retard lorsque celui-ci établit qu’il était dans l’impossibilité de présenter une demande de rétractation dans ce délai.

253. Le juge accueille la demande de rétractation s’il est convaincu que les motifs de rétractation allégués sont sérieux et que le défendeur a un motif pour contester le bien-fondé du jugement.

Lorsque la demande est accueillie, les parties sont remises dans l’état où elles étaient avant l’instruction et le juge peut alors instruire la poursuite à nouveau ou ajourner la nouvelle instruction à une date ultérieure.

254. Le juge qui rejette la demande de rétractation peut le faire avec ou sans frais dont le montant est fixé par règlement.  S’il accueille la demande, il peut le faire sans frais ou ordonner que ceux-ci soient déterminés, s’il y a lieu, lors du jugement sur la poursuite.

255. La demande de rétractation n’opère pas sursis de l’exécution à moins que le juge ne l’ordonne sur demande du défendeur.

Un préavis de la demande de sursis est signifié au poursuivant sauf s’il est présent lors de la demande.  Toutefois, en cas d’urgence, le juge peut ordonner le sursis même si le préavis de cette demande n’a pas été signifié au poursuivant.

256. La personne chargée de l’exécution du jugement est tenue d’y surseoir et de rapporter sans délai au greffe l’ordonnance d’exécution dès que lui est signifié un double de la décision qui accueille la demande de rétractation ou de sursis de l’exécution. 
